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Accès au dossier par un fils qui demande l’examen de mesures tutélaires pour sa mère 

Situation

Un fils demande l’examen de mesures tutélaires pour sa mère fortunée qui est mariée. A ce jour, celle-ci et son époux  gèrent leur vie de manière autonome. Le fils n’a pas de procuration de sa mère et jusque là, il ne s’est pas occupé des affaires de celle-ci. Il déclare qu’à son avis, sa mère souffre d’un trouble bipolaire et gaspille son argent. L’époux confirme les dires du fils. L’expertise médicale qui a été demandée fait ressortir qu’actuellement, la mère et capable de discernement et qu’une mesure tutélaire n’est pas indiquée. Entre-temps, la mère a pris un avocat. 

En attendant un deuxième avis médical, le fils demande un accès global et immédiat au dossier en alléguant que ses intérêts économiques sont menacés et que l’autorité tutélaire est inactive. Il prétend que sa mère dépense de telles sommes qu’elle finira inévitablement par avoir besoin d’être soutenue par l’aide sociale. En tant que fils, il aurait l’obligation de la soutenir en vertu du droit de la famille.

Questions

· Faut-il accorder au fils l’accès au dossier demandé?  

· Si oui, jusqu’à quel point faut-il accorder l’accès au dossier (par exemple également accès aux rapports médicaux et  à l’avis de taxation de sa mère?

· L’accès au dossier doit-il être accordé à tout moment de la procédure tutélaire?  

Considérants

1. L’accès au dossier fait partie du droit d’être entendu et  il a été déduit selon la doctrine et la juridiction de l’art. 4 de l’ancienne Constitution. Il comprend en gros trois domaines: un droit de s’exprimer, un droit d’être informé (entre autres accès au dossier) ainsi que certaines tâches de vérification des autorités. Dans son article 29, al. 2, la nouvelle Constitution stipule expressément le droit d’être entendu.



2. Tant dans la doctrine que dans la juridiction, il est incontesté que le droit d’accès au dossier doit être respecté notamment dans des procédures en cours.
 Selon la doctrine actuelle, il existe avant, pendant et après une procédure.



3. En vertu du droit tutélaire, les membres de la famille d’un client (potentiel et actuel), donc l’époux, les enfants et les parents, ainsi que d’autres personnes proches, n’ont le droit d’accéder au dossier que si celui-ci est motivé par un intérêt qui mérite d’être protégé dans le cas individuel.
 Pour les enfants, cet intérêt digne de protection découle du devoir d’assistance selon l’art. 272 CCS et de l’obligation de soutenir les membres de la famille selon les art.. 328/329 CCS. Or, les droits personnels, dont celui à la sphère privée fait partie, bénéficient de la même protection vis-à-vis des proches et des membres de la famille que vis-à-vis de tiers en général. C’est notamment dans l’assistance qu’il faut tenir compte du fait que le client est plus réticent à divulguer des informations sensibles, c’est-à-dire intimes, aux proches et aux membres de la famille qu’à un représentant contractuel ou officiel.
 Cela justifie, le cas échéant, une forte limitation de l’accès au dossier, bien que ce droit existe en principe.
 


4. Lorsqu’un membre de la famille habilité à faire une demande ou un recours a accès au dossier, le secret tutélaire est levé dans la mesure de cet accès. Ceci toutefois sous la réserve qualifiée par la confidentialité que cela n’implique aucune violation d’intérêts supérieurs, notamment du client lui-même, mais également d’autres tiers ou de la collectivité publique, ce que les organes tutélaires doivent décider eux-mêmes d’après appréciation conforme à leurs devoirs au moyen d’une évaluation des biens juridiques. A cet égard, le secret tutélaire doit être observé en tant que limite absolue et objective du droit d’accès au dossier.



5. Lorsque dans le cas concret, le droit à l’accès au dossier se heurte à un intérêt supérieur de confidentialité, l’exclusion inconditionnelle du droit à l’accès n’est pas admissible. Le principe de la proportionnalité veut que les intérêts concrets soient équilibrés selon les règles de l’appréciation conforme au devoir. Cette évaluation des intérêts peut avoir pour résultat que dans certaines circonstances, on accorde à l’ayant droit de principe l’accès à certains dossiers et qu’on le lui refuse dans d’autres circonstances.



6. Quant aux membres de la famille et aux personnes impliquées demandeurs dans la procédure d’interdiction, de placement sous conseil légal ou sous curatelle, il s’agit notamment de ne leur donner accès au dossier de la procédure que dans la mesure où cet accès ne viole pas l’intérêt de confidentialité de la personne à interdire, à placer sous conseil légal ou sous curatelle en tant que personnalité à part entière. Ainsi, il est possible, le cas échéant, de ne porter à leur connaissance que les conclusions d’une expertise psychiatrique.
 


Sur la base de ces considérations de principe, nous pouvons répondre aux questions soulevées comme suit :

1. Accès au rapport médical : à la lumière du principe de la proportionnalité, il suffit notamment avant la présence d’un deuxième avis médical de communiquer au fils uniquement le résultat du rapport médical, c’est-à-dire la capacité de discernement attestée.

2. Accès à l’avis de taxation : l’autorité tutélaire a l’obligation d’examiner dans le cadre des évaluations s’il s’agit de prendre des mesures de précaution pour protéger la fortune. Si elle arrive à la conclusion que la mère est tout à fait en mesure de gérer sa fortune et si la mère ne souhaite pas que son fils ait connaissance de sa situation financière, il s’agit de respecter cette volonté et de refuser l’accès au fils. 

3. Moment de l’accès: en principe, l’accès au dossier doit être accordé à tout moment de la procédure, une certaine retenue étant toutefois indiquée au stade des évaluations. Que l’AT décide d’instituer une mesure ou d’y renoncer, le fils a dans les deux cas la possibilité de faire recours selon l’art. 420 CCS. Dans le cadre d’une telle procédure, il s’agirait de mettre le dossier complet à la disposition de l’instance de recours qui devrait décider en fonction des règles présentées ci-dessus sur l’octroi de l’accès au dossier.

Niederrohrdorf, le 17 mars 2008 
Christoph Häfeli
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